
PROJET USAID - 101 
SERVICE NATIONAL DE I ' HYDRAULIQUE RURALE 

RAPPORT DE VERIFICATIOtl DES RAPPORTS FINANCIERS 
TRIMESTRIELS DU 1ER JANVIER AU 31 DECEMBRE 1988 
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Mr DARRELL DOIXEY 
Controller 
US AID 

Monsieur, 

Cooper1 (L Lvhrand SPAL tmmsuble MIDEMA 
13, avenue Mongala 
B P  10 279 
Kinshasa I 
Telephone : 27185127370127450 
Telex : 21.064 COLYERAND 
Fax : 28091 

Kinshasa, le 3 juillet 1989 

Confomément à notre offre réf. AUDIT/89/075 du 5 avril 1989, nous 
avons l'honneur de vous présenter notre rappport portant sur l'audit des 
rapports financiers trimestriels du projet US AïD no 660-107 "Service 
National de l'Hydraulique Rurale" (S.N.H.R. ) pour la période du ler 
janvier au 31 décembre 1988. 

Notre rapport se structure de la manière suivante : 

1 Rappel des termes de référence ; 

II Résumé de nos principales constatations et recomMndations ; 

III Comnentaires relatifs à l'audit des rapports trimestriels du 
ler janvier au 31 décembre 1988. 

L'évaluation du personnel du Projet est reprise dans un rapport 
séparé compte tenu de sa confidentialité. 

1 Raml des termes de référence 

Les termes de référence font partie du "Scope of work" qui nous a 
été transmis par l'US AID. Le travail demandé est résumé ci+iessous : 

a) Audit des ramrts financiers du Proiet SNHR du ler au 31 
décembre 1988 

Il nous a été deniandé : 

. de faire une revue des procédures de contrôle interne 
relatives aux paiements incluant les stocks et les 
valeurs imnobilisées du projet ; 

. de vérifier l'exactitude des chiffres présentés par le 
projet dans les rapports financiers trimestriels envoyés 
à l'US AID en vue de nous assurer que ceux-ci concordent 
à tout point de vue avec les livres comptables du 
Projet ; 
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. de confirmer le solde des espèces et autres actifs 
valant espèces présentés dans les livres comptables du 
Projet ; 

. d'organiser un comptage-surprise de la caisse et de 
reconstituer rétroactivement les soldes des livres 
comptables au 31 décembre 1988 ; 

. de confirmer les fonds de contrepartie reçus entre les 
ler janvier et le 31 décembre 1988 ; 

. de vérifier l'exactitude et la conformité au budget des 
dépenses reprises ci-après : 

- Carbant 
- Per diems - Fournitures de hreau et équipements 
- Déplacement chantier et autres dépenses non 

prévues au budget ; 

d'apprécier le personnel de cadre de Direction 

. d'examiner la conformité des primes payées au personnel 
durant le 4è trimestre 1988 avec la Directive no 306. 

II Pesumé de nos ~rincimles constatations et recormiandations 

Il n'existe aucune procédure de contrôle bien définie en ce qui 
concerne les achats locaux. Au cours de nos différents tests, nous avons 
relevé les anomalies suivantes : 

a) l'utilisation de réquisitions ou de bons de cornMnde 
n'est pas généralisée ; 

b) la réception des biens achetés ne donne pas lieu à un 
bon de réception susceptible de servir de base à une 
vérification ultérieure de la facture reçue du 
fournisseur ; 

les contrôles éventuellement effectués sur les factures 
reçues ne sont pas mis en évidence au moyen de 
signatures ou de paraphes des agents qui les ont 
effectués ; 

les factures reçues ne sont pas comptabilisées 
conformément à la réglementation locale. 



Les achats de biens et services divers devraient faire l'objet 
d'un bon de cornMnde approuvé par le Directeur et des bons de réception 
devraient être établis lors de la réception des biens et des services. 

Les contrôles éventuellement effectués sur la validité d'une 
facture devraient être mis en évidence au moyen de signatures ou de 
paraphes des personnes qui les ont effectués. 

Le projet devrait mettre à jour les comptes du Grand Livre afin de 
connaître à tout moment la situaton de ses obligations et de ses avoirs. 

(ii) Primes US AïD 

La prime payée aux agents est régie par la Directive no 306 de 
l'US MD. En dehors de cette Directive, le Projet ne dispose d'aucun 
autre document régissant le réglement d'ordre intérieur. C'est ainsi qu'au 
cours de nos travaux, nous avons noté les anomalies suivantes qui n'ont 
pas pi nous être justifiées : 

. deux agents décédés continuent à bénéficier de leurs primes ; 

. deux personnes ne travaillant pas au Projet bénéficient 
régulièrement de la prime ; 

. la prime de diplôme est régulièrement payée aux personnes ne 
possédant pas de diplôme correspondant. 

Les paiements concernant les primes doivent être faits seulement 
aux employés travaillant dans le Projet et conformément aux termes de la 
Directive ne 306. 

(iii) Bisse 

Le Projet tient deux livres de caisse (un rapport de caisse et un 
registre de caisse) enregistrant sinultanément les mêmes opérations. Ceci 
se traduit par une perte de temps considérable et d'imprimés. De même, en 
l'absence de rapprochement régulier entre ces deux documents, les 
omissions peuvent passer inaperçues. 

Il n'existe pas de preuve de contrôle régulier de la caisse par 
une personne indépendante de la caissière. Les "Dépense-Caisse" ainsi que 
les pièces justificatives qui les accompagnent ne sont pas annulées "PAYE" 
afin d'éviter que les mêmes documents ne soient présentés à la caisse pour 
un second paiement. 



S'agissant du rapport de caisse, nous recomMndons la tenue d'un 
seul registre dont la mise à jour serait assurée par la caissière du 
Projet. Au fur et à mesure de l'enregistrement des opérations, les 
originaux des pages éwisées ainsi que les pièces justificatives des 
transactions concernées seraient transmises au Chef Comptable qui 
assurera, à son niveau : - le contrôle des pièces justificatives avec le 

registre de caisse ; 

- la vérification de l'exactitude arithmétique 
des pages du registre de caisse et des pièces 
justificatives ; 

- 1 ' imptation des opérations, par référence au 
plan comptable, dans les cmptes appropriés. 

Tous les contrôles effectués par le Chef Comptable sur le registre 
de caisse devraient être mis en évidence au moyen de sa signature ou de 
son paraphe. 

Toutes les "dépenses-caisse" ainsi que les pièces justificatives 
qui les accompagnent devraient être annulées au moyen d'un petit cachet 
"PAYE" afin de prévenir toute introduction des mêmes documents pour un 
second paiement. 

La procédure actuellement en vigueur prévoit le retour des 
chèques signés à la personne qui les a préparés. De même, les pièces 
justificatives des paiements par la Banque ne sont pas annulés "PAYE" 
après le paiement afin d'éviter que les mêmes pièces soient présentées 
pour un second paiement. Le retour des chèques signés à la personne qui 
les a établis peut conduire à des alxis. 

Tous les chèques signés doivent être directement transmis aux 
bénéficiaires après la signature. Tautes les pièces justificatives des 
paiements doivent être annulés "PAYE" afin d'éviter des cas de double 
paiement. 

(VI Stocks 

Cornrie expliqué plus haut, la comptabilité du Projet est à partie 
simple et les mouvements des stocks ne sont pas cormainiqués à la 
comptabilité. Il n'existe pas de procédure écrite en ce qui concerne la 
responsabilité du magasin, l'organisation du magasin et la gestion des 
stocks. L'utilisation de certains documents de base (bons de réception, 
bons de sortie, requisition ... etc) n'est pas généralisée. Le contrôle de 
la gestion des stocks est inopérant. 



Le projet doit mettre en place des procédures visant à planifier, 
diriger, coordonner, évaluer et contrôler les activités d'achats et de 
gestion de stocks. Nous joignons en annexe une série de recomMndations 
sur la responsabilité du magasin, son organisation et la gestion des 
stocks. 

(vil Valeurs irmbilisées 

Le projet ne dispose pas d'un myen de contrôle de ses valeurs 
imbilisées. L'absence d'une comptabilité à partie double et d'un 
registre des valeurs imoobilisées rend tout contrôle (existence physique 
principalement) impossible . Le projet n'était pas en mesure de nous 
produire ne fût-ce qu'une liste de son matériel roulant. 

Nous recomMndons la création imnédiate d'un registre des biens 
imnobilisés. Celui-ci sera constitué de fiches individuelles reprenant 
notamnent : 

la description (identification) de l'hmbilisé 
la date d'acquisition 
le fournisseur 
la situation physique 
le prix d'acquisition 
la durée de vie e s M e  
la base d'amrtissement 
la valeur nette 
les armrtissements ma1lés 
les réévaluations successives 

Un tel registre faciliterait le contrôle des biens inmobilisés ainsi que 
la prise d'inventaire physique périodique et le rapprochement de celui-ci 
avec les données comptables. 

Afin d'établir une situation comptable correcte, un comptage 
physique exhaustif des biens inmobilisés devrait être effectué à 
tous les niveaux ; 

Pour les biens imoobilisés pour lesquels la cqtabilité ne 
détient pas de valeur d'acquisition, (par exemple des 
imrûbilisations reçues sous forme de dons), la valeur de départ 
devrait être établie, soit d'après des prix d'achats de biens 
analogues, soit d'après une estimation raisonnable fixée par la 
Direction. 



(vii) pénenses 1988 

Au cours de nos tests sur la validité des dépenses de l'année sous 
revue, nous avons relevé les anomalies suivantes : 

. Certaines dépenses non prévues au budget (environ Z 12,5 millions) 
ont été engagées par le Projet sans l'accord préalable de l'US 
AID ; 

. Il n'existe pas de procédure bien définie en ce qui concerne le 
suivi de la réalisation du budget ; un dépassement d'environ Z 
30,7 millions a été noté pour l'année 1988 ; 

. Plusieurs factures justifiant certaines dépenses n'ont pas de 
caractère probant (bouts de papier , fournisseur inconnu ou sans 
registre de comnerce ... etc) ; 

. La consmtion de carhrant par véhicule paraît exagérée et ne 
fait l'objet d'aucun contrôle. Le coût relevé en 1988 
(Z 8,3 millions) paraît trop élevé si l'on tient compte du nombre 
de véhicules en état de marche ; 

. L'absence de rapports financiers de quelques des stations du 
Projet ne permet pas de s 'assurer que tous les fonds envoyés par 
la Direction ont été reçus par les destinataires et utilisés 
conformément aux instructions ; 

. Des prêts ont été consentis à certains projets (Z 5 millions en 
1988). Nous n'avons pas eu de preuve que ces prêts étaient 
autorisés par l'US AID. 

Afin de permettre au Projet de mieux gérer les fonds qui lui sont 
alloués p u r  la réalisation de ses objectifs, nous recamiandons ce qui 
suit : 

(1 L'engagement de dépenses non prévues au hdget devrait être 
soumis à l'approbation écrite de l'US AID ; 

(ii) Le Projet devrait mettre en place la tenue de fiches budgétaires 
par catégorie de dépense en vue de permettre un bon suivi de la 
réalisation du àidget ; 



(iii) L'achat de biens et de services devrait être orienté vers des 
Maisons connues et après examen des différentes offres pour un bon 
contrôle des prix facturés au Projet ; 

(iv) Chaque véhicule devrait disposer d'un carnet de bord en vue de 
permettre le contrôle de l'utilisation du véhicule et de la 
consormation du carkant ; 

(v) Toutes les stations devraient fournir à la Direction leurs 
rapports financiers trimestriels en vue de permettre un contrôle 
de l'utilisation des fonds mis à leur disposition ; 

(vi) Les prêts aux autres projets devraient être interdits, sauf 
accord préalable de l'US AID. 

Nous demeurons à votre entière disposition pour tout renseignement 
complémentaire que vous souhaiteriez obtenir au sujet de ce rapport et 
vous prions d'agréer, Monsieur, l'expression de nos salutations 
distinguées. 



III Cormientaires relatifs a l'audit des ramrts 
trimestriels du ler ianvier au 

31 décembre 1988 

Historique du Projet 
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1 Historiaue du Proiet 

Le Service National de l'Hydraulique Rurale (S.N.H.R.) a été créé 
par l'arrêté départemental no 00019/BCE/AGRïDRAL/83 du 19 septembre 1983. 
Ce service reprenait les activités du Fonds du Bien-être Indigène (FBI) 
qui disposait de trois brigades d'hydraulique male. 

Le S.N.H.R. poursuit trois objectifs : 

- fournir de l'eau potable aux habitants des campagnes en 
quantité et en qualité suffisantes et à des distances qui 
réduisent la corvée ; 

- contriixer à la lutte préventive contre les maladies d'origine 
hydrique ; 

- la promotion du regroupement des populations. 

Le S.N.H.R. est structuré à deux niveaux : 

- La Direction nationale basée à Kinshasa : elle coordonne les 
activités des stations d'hydraulique m a l e  partant de la 
programnation jusqu'au suivi de l'exécution des travaux ; 

- Les stations d'hydraulique m a l e  basées en régions : ce sont 
des équipes d'intervention directe sur le terrain. Elles 
réalisent les aménagements des sources, 1 ' installation des 
pompes, la construction des adductions d'eau, la collecte des 
données sur les projets à réaliser, les inventaires sur les 
sites d'intervention. 

De 1985 à 1988 le S.N.H.R. a aménagé 1.163 sources, installé 386 
pompes et réalisé 29 adductions d'eau pour une popilation estimée à 
925.249 habitants. 



RAPPROCHDENT FMlOS 

DE CONTREPARTIE 

Solde disponible ler/01/88 

Fonds de contrepartie reçu 

Autres recettes 

. Intérêts reçus 

. Photocopieur e t  autres 

. Remboursanent p r î t $  

. Remboursement Consei 1 Exécutif 

Total disponible 

l e r  trim. 88 2e trim.88 3e trim.88 4e trim.88 Caisse Tot aux - 

Dépenses effectuées (26.803-068) (37.308.479) (21.874.800) (36.217.672) (122.204.019) 
------- --------- ----------- 

Solde disponible 31/12/88 413.268 1.890 983 2.304.251 - -- 
Résumé du travail effectué 

111.1 Solde dismnible le r  ianvier 1988 : Z 17.415.554 

Les soldes disponibles "Caisse e t  Banque" au l e r  janvier 1988 ont 
été vérifiés avec l e  registre "Caisse e t  Banque" e t  les  rapports 
respectifs. 

111.11 Fonds de contremrtie rem : Z 88.700.000 

La valeur du fonds de contrepartie reçu en 1988 a été confinnée 
avec l e  relevé du fonds de contrepartie reçu de l'US AID. 

Les intérêts reçus ont été vérifiés avec différents avis de crédit 
de l a  Citibank. 



1II.m ,Soldes distmnibles au 31/12/88 

(a) Citibank : Z 1.890.983 

Nous avons examiné l'état de rapprochement préparé par le 
projet au 31 décembre 1988. La différence du solde ci-dessus 
avec celui de la banque (Z 8.492,26) représente les frais 
dont l'avis de débit a été reçu en janvier 1989. 

(b) Caisse :Z 413.268,50 

Le solde ci-dessus a été vérifié avec le registre de caisse 
et le rapport de caisse. Au cours de notre intervention, nous 
avons effectué un comptage-surprise de la caisse. La 
différence relevée a été justifiée. 

Les dépenses 1988 sont résumées dans le tableau ci-dessous 
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III.V.l Primes wvées aux asents Z 

. Direction 

. Stations 

III .v. 2 Le Projet dispose de deux Spes d'agents (les agents sous 
statuts et les agents sous contrats). Les agents sous statuts 
sont ceux engagés par la Fonction Publique et affectés au 
Département de l'Agriculture et du Développement m a l .  Ils 
bénéficient d'une rénunération de la Fonction Publique. Les 
agents sous contrats sont ceux directement engagés par le 
Projet. Compte tenu des conditions salariales très rriodestes, 
l'US AïD accorde mensuellement aux agents des primes liées au 
grade et au niveau d'études de l'agent. Ces primes représentent 
généralement l'écart entre les primes US AïD et le salaire 
versé par le Département. 

III.V.3 Pour vérifier cette catégorie ixdgétaire, nous avons effectué 
les tests ci-après : 

(i) S'assurer que chaque agent qui bénéficie d'une prime 
travaille dans le Projet et a un contrat de travail ou 
une note d'affectation du Département ; 

(ii) S'assurer que le taux de la prime payée aux agents est 
conforme à la Directive no 306 de l'US AïD ; 

(iii) S'assurer que le grade de l'agent et son diplôme sont 
probants (photocopie du diplôme, lettre de notification 
. . . etc.). 

Au cours de ce travail, nous avons relevé les anomalies 
suivantes : 

(i) deux personnes ne travaillant pas dans le Projet 
gagnent régulièrement la prime accordée par l'US AïD ; 

(ii) deux agents bénéficient indument de la prime de 
dipl&. Leurs diplômes ne correspondent pas aux 
montants perçus ; 

(iii) deux agents déjà décédés continuent à bénéficier de la 
prime US MD. En l'absence d'une Convention Collective 
ou de tout autre document nous n'avons pas pi nous 
assurer de la régularité de ces paiements. 

III.V.4 Pour l'amélioration du système, nous recomnandons que les 
responsables du Projet fassent un contrôle rigoureux sur le 
paiement de la prime US M D  afin d'établir que seuls les agents 
travaillant dans le Projet y ont droit. 



III.V.5 Nous suggérons entre autres le contrôle physique régulier des 
agents et celui des dossiers administratifs individuels. Tout 
paiement de la prime de diplôme ou celle liée au grade doit 
être justifié par une pièce justificative classée dans le 
dossier individuel de l'agent. 

YOYAGES ET P E R D I W  : Z 3.338.465 (Budget : Z 4.770.860) 

III.V.6 La charge ci-dessus représente les coûts de voyage et les frais 
de séjour payés aux agents en mission de service. Elle n'inclut 
pas les frais engagés par les stations par manque de rapports 
financiers de celles-ci. 

III.V.7 Pour la vérification de la charge, nous nous somnes assurés 
qu'il existe un ordre de mission ou une feuille de route dûment 
autorisés par les Responsables. Nous n'avons pas relevé 
d'anomalie majeure. 

URANT ET L U B E U F I ~  : Z 8.304.286 (Budget : Z 11.403.880) 

III.V.8 Nos tests sur cette catégorie lmdgétaire ont couvert 18.6% de 
la charge totale (Direction Kinshasa) et ont porté sur : 
. la procédure d'approvisionnement en carbant ; 
. le contrôle effectué sur la consomation de chaque véhicule. 

III.V.9 Bien que tous les paiements effectués par le Projet pour 
l'achat du carhrant soient supportés par une facture, nous 
avons noté une exagération dans la consomation du carbant. 
Nous avons en effet, à titre d'exerrrple, examiné les 
prélèvements de carburant effectués pour une "Land Cruiser" sur 
base de la fiche de consamiation du Gasoil. Nous avons à ce 
propos relevé une consmtion journalière de 50 à 90 litres de 
mazout, ce qui revient à dire que ce véhicule couvre au mins 
1000 kilomètres par jour. De plus, tous les véhicules n'ont pas 
de carnet de bord et les carrpteurs ne tournent plus. 

III.V.10 Pour l'amélioration du système, nous recomMndons ce qui suit : 

(i) Chaque véhicule devrait disposer d'un carnet de bord où 
l'on indiquerait toutes les courses de service ainsi que 
le kilométrage parcouru et les prélèvements de caràirant 
chez Zaïre Fina ; 

(ii) Les prélèvements de carbant chez Zaïre Fina devraient 
se faire sur base d'un bon de prélèvement signé pour 
accord par un Responsable du Projet après vérification 
des consamations antérieures ; 

(iii) Un rapport de consmtion de carhant par véhicule 
devrait être établi chaque mis, ce qui devrait 
faciliter la détermination de prévisions et 
l'identification des consomiiations aàisives. 



TURES DE BUREAU : Z 3.605.303 (Budget : Z 1.125.000) 

III .v. 11 Nos tests ont couvert 90% du coût des fournitures de l'année. 
Nos considérations émises au sujet de la validité des achats 
locaux sont aussi valables pour les fournitures de ï3ureau. Bien 
que tous les achats aient été faits par chèque bancaire, nous 
n'avons pas eu la certitude que tous les contrôles de base ont 
été effectués. En général, les achats ne sont pas supportés par 
une réquisition ou par un bon de cornMnde et les mouvements de 
stock ne sont pas contrôlés. Nous réitérons nos recomMndations 
sur les achats locaux (paragraphe III.VI.1). 

O N m P E M E N I S  : Z 10.732.498 (Budget : Z 4.000.000) 

III.V.12 Le montant ci-dessus comprend Z 6.190.735 payé aux ETS SAEC 
pour la construction d'un dépôt et des beaux pour le SMIR. Au 
mmient de notre visite, les travaux de construction étaient 
arrêtés et le délai prévu dans le contrat dépassé. De l'avis 
d'un architecte de l'US AID, les travaux effectués à ce jour 
représentent 49% de l'ensemble. Compte tenu du niveau de 
l'inflation au Zaïre, le coût d'achèvement de cette 
construction risque d'être trop important. 

III.V.13 Pour l'examen de ce poste, nous avons vérifié les mntants 
débloqués avec le contrat signé par les deux parties. La 
correspondance des deux parties en ce qui concerne la clause de 
la révision de prix a été également revue. 

III.V.14 Le coût des équipements porté à cette rubrique, Z 4,7 millions 
couvre l'achat des &uipements destinés aux stations 
principalement et que nous n'avons pas pi vérifier 
physiquement. L'absence d'un registre des valeurs irmiobilisées 
ne nous a pas permis d'évaluer les contrôles éventuellement 
effectués sur les immbilisations. 

III.V.15 Nos tests effectués ont couvert plus de 90% du dît total et 
ont porté sur la vérification de la facture du fournisseur 
uniquement. 



DEPLA- CHANI?ER :O (Budget : Z 5.400.000) 

1II.V. 16 Cette catégorie hdgétaire indique Z O parce que durant toute 
l'année les stations n'ont pas ecvoy€ leurs rapports financiers 
pour justifier l 'uti l isation d'un mntant de Z 8,6 millions 
transféré par l a  Direction pour l e  fonctiomement. 

DEPENSES KN P-S AU BUDGET 

(i) EXPEDITION MATERIEL : Z 4.609.845 

III.V.17 Cette catégorie de dépenses n ' a  pas été prévue au imdget parce 
que ce sont les donateurs du mtér ie l  qui assuraient l e  
transport de celui-ci jusque dans les  stations. Au cours de 
l'année 1988, l e  Projet a dû supporter l e  cofit du transport. 

III.V.18 Nos tests ont couvert 98.8 % de l'ensemble du poste e t  ont 
porté essentiellement sur l a  vérification des pièces 
jus t i f ica t ives  (factures du fournisseur) des dépenses 
sélectionnées. Toutes les dépenses testées sont supportées par 
une pièce justificative, 

(ii) MATERIEL DE CCkTSTRUCTION : Z 2.588.804 

1II.V. 19 Il s 'ag i t  du mtér iel  de forage acheté pour l a  station de 
Kahorigo. Au couris des années antérieures, ce matériel é t a i t  
donné par l e  SANRU ou iqUNICEF. 
Nos tests ont porté sur l a  totali té du montant ciiiessus e t  
toutes les dépenses sont supportées par les  factures 
fournisseurs. 

(iii) 

III.V.20 Le SNHR 6tant une entreprise du Secteur piblic, ses 
importations ne devraient pas être soumises au paiement de l a  
douane. Cette charge aurait dû être évitée s i  une demande 
d'exonération avait été introduite. 

III.V.21 Nous avons vérifié ce montant a 100% avec les  factures du 
Transi taire AGETRAF . 



1II.W Daluation du contrôle interne 

Achats locaux 

La matérialisation du contrôle des factures d'achats locaux wr l e s  
siw-s ou les mra~hes  des cersonnes resmnsables. ~ermet t ra i t  de 
s'assurer crue ceux-ci sont effectués. 

1II.m. 1 Pour qu'une facture soit  valable, les  conditions suivantes 
doivent être remplies : 

Wven de contrôle e t  meuves 

- L'achat a été f a i t  sur base des Réquisition ou demande d'achat 
besoins réels du projet. signée par l e  Responsable du 

Service demandeur. 

- L'achat e s t  autorisé (au-delà Existence d'un bon de cornMnde 
d'une certaine limite p.ex). signé par l e  Directeur du projet 

ou son délégué. 

- La quantité f a c w é e  correspond Fiche d ' e n t r é e  magasin ou 
à c e l l e  du bordereau de signature pour réception conforme. 
réception ou de l a  fiche 
d'entrée en magasin. 

- Le prix facturé correspond à Comparaison de l a  facture avec l e  
celui indiqué sur l e  bon de bon de camarde valorisé. 
cormiande. 

- Approbat ion du s e r v i c e  Signature pour accord. 
demandeur. 

- Les calculs sont vérifiés. Signature pour calculs vérifiés. 

III.Kï.2 Au cours de nos tests sur les achats locaux, nous avons noté 
que les contrôles énumérés ci-àessus n'étaient pas, dans l a  
plupart des cas, matérialisés par les  signatures ou les 
paraphes des personnes qui les  ont effectués. En général, nous 
avons noix5 l'absence de contrôle à plusieurs niveaux : 

. L'utilisation de requisitions ou de bons de camarde n'est 
pas généralisée (plusieurs factures testées n'étaient pas 
supportées par un bon de cormiande valorisé e t  approuvé par l a  
Direction) ; 

. La réception des marchandises n 'est  pas sanctionnée par 
l'établissement d'un document de réception (bordereau de 
réception) ; 



. Les factures ne portent pas de preuve de contrôle et 
d'accord de paiement ; 

. Le grand livre du projet n'est pas mis à jour mensuellement. 

III.VI.3 Cette négligence pourrait conduire le projet à effectuer des 
paiements pour les factures qui ne répondent pas aux conditions 
ci-dessus. 

Afin de remédier à cette lacune, nous recomMndons ce qui 
suit : 

(i) matérialisation de tous les contrôles effectués sur la 
validité de toute facture reçue ; 

(ii) accord de paiement exclusivement si le Responsable 
s'assure que tous les contrôles ont été effectués. 

Remnérations wvées aux asents 

III.VI.4 Les salaires des agents sont exclusivement payés par le Conseil 
Exécutif. Notre évaluation du contrôle sur les rénumérations a 
porté sur les primes payées par l'US AID. Les faiblesses 
relevées sont comnentées au paragraphe III.V.l du présent 
rapport. 

Paiements w r  la ais& 

,Le contrôle résulier des odrations de la caisse ~nnettrait 
ter les abus 

III.VI.5 Au cours de nos tests sur les opérations de la caisse, nous 
avons relevé les anomalies suivantes : 

. Le projet tient un rapport de caisse et un registre de 
caisse : ceci constitue un double emploi, une perte de temps 
et des imprimés ; 

. Les contrôles éventuellement effectués par l'Adjoint 
administratif et financier ne sont pas mis en évidence au 
moyen d'une signature ou d'un paraphe ; 

. Les "dépenses Caisse" ainsi que les pièces justificatives qui 
les accompagnent ne sont pas annulées "PAYE" afin d'éviter un 
double paiement. 



III.Vï.6 Pour l'amélioration du système, nous recomMndons ce qui suit : 

(i) la tenue d'un seul registre de caisse dont la mise à 
jour serait assurée par la caissière du projet. Le rôle 
du Chef Comptable se limiterait au contrôle de pièces 
justificatives et des additions du registre et à 
l'imputation des opérations ; 

(ii) le contrôle de la validité des dépenses de la caisse à 
chaque demande de réapprovisionnement de la caisse et un 
contrôle physique de l'encaisse afin de s'assurer de sa 
concordance avec le solde du registre de caisse ; 

(iii) l'annulation, après paiement, de toutes les "dépense- 
caisse" ainsi que les pièces justificatives qui les 
accolrrpagnent afin d'éviter que les mêmes documents ne 
soient présentés à la caisse pour un second paiement. 

Paiements m r  la banaue 

Les m iements m r  voie bancaire devraient faits exclusivement mul; 
les orx5rations iustifihes. 

III.Vï.7 Au cours de nos tests sur les règlements bancaires, nous avons 
noté les anomalies suivantes : 

(i) Les chèques sont retournés à la personne qui les a 
préparés pour transmission aux bénéficiaires ; ceci 
pourrait conduire à la maniplation des chèques ; 

(ii) les pièces justificatives de paiement (factures 
fournisseurs, états de paie . . . et) ne portent pas la 
preuve de l'accord de paiment et ne sont pas annulées ; 
ceci pourrait causer des cas de double paiement ou 
conduire à des paiements inàus. 

1II.m .8 Afin de permettre au Projet de prévenir tous ces risques, nous 
recomnanàons que les chèques soient remis directement aux 
bénéficiaires après leur signature. De même, tout règlement 
bancaire ne peut se faire que sur base de documents signés pour 
accord soit par le Directeur du projet, soit par son délégué. 
Toutes les pièces justificatives doivent être annulées "PAYE" 
afin de prévenir tout cas de double paiement. 



Stocks 

Yaleurs imbilisées 

III .VI. 9 C m  expliqué plus haut, il n'existe aucune procédure écrite 
en ce qui concerne la responsabilité et la gestion des 
magasins. De &, le projet ne tient pas de registre des 
valeurs irmiobilisées. En l'absence d'une comptabilité à partie 
double, nous n'avons pas pi évaluer le contrôle de ces deux 
postes. Nous réiterons nos recomMndations na 5, 6 et 
l'annexe 1 du présent rapport. 

Revue du svstème cmtable 

III.VI.10 Le projet tient deux registres (Caisse/Banque du fonds de 
contrepartie et Caisse/Banque du Conseil Exécutif ) La 
conception de ces deux registres permet l'enregistrement de 
toutes les opérations financières du projet et une 
centralisation aisée des écritures comptables mensuelles en fin 
de mis. 

III.Vï.11 Au cours de notre revue du système comptable, nous avons noté 
qu'à la clôture trimestrielle, seuls les rapports financiers 
destinés à l'US AID étaient faits. Les totaux des registres 
n'étaient pas utilisés pour la mise à jour du Grand Livre en 
vue de se conformer aux exigences de B C Z  et permettre ainsi au 
projet de connaître son patrimine, ses droits et ses 
obligations. De l'avis des Responsables du Projet, cette 
situation serait due à l'insuffisance de comptables. 

III.VI.12 En vue de se conformer à la réglementation locale, nous 
recomMndons ce qui suit : 

(i) centralisation de toutes les opérations (caisse ou 
banque) du mis et mise à jour du Gand Livre sur base 
d'une pièce comptable "opérations diverses1' dûment 
approuvée par 1'Mjoint Pdministratif et Financier ; 

(ii) production de la balance générale des comptes mensuelle 
et contrôle de la concordance : 

. des stocks avec les fiches du mgasin ; 

. des valeurs irmiobilisées avec le registre de 
l'irmiobilisé ; 

. du solde du compte Caisse avec le rapport ou le 
registre de caisse ... etc. 



Annexe 1 

RESPONSABILITES ET GESTION STOCKS-MAGASINS 



Les stocks sont gérés par un chef de magasin. Celui-ci est sous 
l'autorité directe de l'Adjoint administratif et financier. 

Son rôle vise la gestion efficace et sûre des approvisionnements 
du projet. 

A.1.2.  Orcranisation des muasins 

- Les stocks devraient pouvoir être séparés, ou physiquement 
distincts, selon qu'il s'agit de carburant, de pièces de 
rechange, de matériaux de construction, . . . , etc. 
En effet, des aires de stockage distinctes et bien rangées 
permettent une gestion et un contrôle plus fiable des 
articles en magasin. 

- Les magasins ou les aires de stockage doivent être protégés. 
Seuls le responsable du magasin et les manutentionnaires 
doivent pouvoir avoir accès physiquement à ces magasins. 
Les personnes non autorisées ne peuvent avoir accès aux 
magasins et aires de stockage. 

. 
A.1.3. Çestion des stocks 

A.1.3.1. Entrées en stock 

- Aucune entrée en stock ne pourra être effectuée sans bon de 
réception. 

- iors de l'arrivée des marchandises, le responsable du magasin 
doit s'assurer qu'il existe bien un bon de carniarade dûment 
établi et approuvé par le Directeur du projet ou son délégué. 

- Dans l'affirmative, le responsable du magasin doit alors 
s'assurer de la conformité de la livraison avec le bon de 
cornMnde et la facture. A cet effet, il vérifiera le poids, 
les quantités, les références des articles. 

- En cas de discordance, il préviendra inmédiatement l'Adjoint 
administratif et financier qui décidera s'il y a lieu 
d'accepter ou de refuser la livraison. 



- En cas d'acceptation de la livraison, le responsable du 
magasin procédera aux démarches suivantes : 

(a) établissement d'un ou de plusieurs bons de réception ; 
(b) enregistrement de la réception dans le karüex ; 
(c) identification des articles ; 
(d) mise à jour des fiches de stock ; 
(e) transmission des informations à la Comptabilité. 

(a) Etablissement du bon de réception : 

Le responsable du magasin établira un bon de réception. Ce 
bon de réception indiquera : 

- la date de réception des marchandises ; 
- le nom du fournisseur (et du transporteur) ; 
- la nature des marchandises ; 
- la quantité et la qualité des marchandises ; 
- la signature pour réception ; 
- le nom et signature de l'agent livreur ; 
- le numéro du bon de cornMnde et de la facture. 

(b) Enregistrement sur Kardex 

Sur base de la copie du bon de réception, l'agent chargé du 
karüex le mettra à jour. 

Cette mise à jour sera effectuée irmiédiatemnent après 
établissement des bons de réception. 

Les informations qui doivent figurer au karüex sont au 
moins : 

- l'identificationdel'article; - la date de réception ; - le numéro du bon de réception ; 
- la nature, quantité des niarchandises réceptionnées ; 
- les références aux fiches de compte de stock 

correspondantes. 

(c) Mise à jour des fiches de stock. 

Après inscription du bon de réception au kardex (b), il y a 
lieu de disposer les articles à leur place dans le magasin et 
de mettre leur fiche de stock respective à jour. 



Ces fiches de stock devraient exister en deux exemplaires, une 
fiche étant disposée sur l'étagère des articles pour pouvoir 
être consultée irmiédiatement, l'autre se trouvant dans un 
fichier ad-hoc chez le responsable du magasin. 

Toute entrée ou sortie doit être transcrite sur les deux 
fiches en même temps, et être approuvée par le responsable du 
magasin. 

Les éléments ou informations qui devront figurer sur les 
fiches de stock concernent : 

le titre référence de la fiche, d'après la nature de 
cet article ; 
(ex : carburateurs, mrtisseur, ...) 
la date d'entrée ou de sortie de stock ; 
le numéro du bon de réception ou de sortie de stock ; 
la quantité ou l'unité de mesure ; 
une colonne "entrée" ; 
une colonne "sortie" ; 
la signature ou le paraphe du responsable du magasin ; 
une colonne solde quantité en stock. 

A.1.4. Sorties de stocks 

Toute sortie de stock devra obligatoirement passer par les 
étapes suivantes : 

A.1.4.1. Bons de réquisition : 

Toute sortie de stock devra au préalable être autorisée par le 
chef du Service demandeur. 
A cet effet, un bon de réquisition sera à chaque fois établi par le 
demandeur. 
Ce bon de réquisition dûment approuvé par le chef du Service 
demandeur reprendra les informations suivantes : 

- nm/grade du demandeur ; 
- approbation/signature du chef du Service demandeur ; 
- type et quantité du (des) article(s) demandé(s) ; 
- nature et mtivation de la deniaiade. 

Ce bon de réquisition sera ensuite transmis pau: approbation à 
1'Pdjoint administratif et financier. 

Il sera ensuite transmis au responsable du magasin pour que ce 
dernier prépare le bon de sortie. 



Ces bons de réquisition seront prénumérotés de façon séquentielle. 

Ils seront établis en quatre exemplaires : 

- un exemplaire restera dans le carnet du Service demandeur ; 

- trois exemplaires sont envoyés à l'Adjoint administratif et 
financier, celui-ci, après approbation garde une copie, expédie 
une au magasinier pour l'établissement du bon de sortie, et une 
autre à la comptabilité pour le contrôle des sorties de stock. 

A.1.4.2. Bons de sortie 

Le magasinier reçoit un exemplaire du bon de réquisition. 

Il s'assure que celui-ci est approuvé par 1'Pdjoint administratif 
et financier et que les articles sont disponibles en stock. 

Dans la négative, il annule le bon de réquisition en y mentionnant 
la raison. 

Il transmet le bon de réquisition annulé à 1 'Adjoint administratif 
et financier qui prendra les dispositions nécessaires pour 
l'approvisionnement du magasin en articles manquants et informera le 
Service demandeur. 

Dans l'affirmative, il établira le (les) bon(s) de sortie (s) 
nécessaire (s) . 

Ces bons de sortie reprendront au moins les renseignements 
suivants : 

- le numéro du bon de sortie ; 
- le numéro du bon de réquisition ; 
- le type d'article ; 
- la référence et le(s) ndro(s) de(s) 18article(s) ; 
- la quantité ; 
- la date de sortie ; 
- le Service demandeur / la destination ; - la signature du chef de magasin. 

Le responsable transcrira alors le (s) numéro(s) de bon de sortie 
sur le bon de réquisition, le datera et le signera. 



Les bons de sortie seront établis en trois exemplaires: 

- un exemplaire restera dans le carnet 
- un exemplaire sera agrafé au bon de réquisition classé et renvoyé 

au Service demandeur. - un exemplaire sera envoyé à la Comptabilité. 

Les bons de sortie seront pré-numérotés séquentiellement. La 
couverture des carnets portera les mentions suivantes : 

BCNS DE SORTIE STOCKÇ MAGASINS 
No ... à ... 
utilisé du ../../19.. à ../../19.. 

Les carnets vierges seront conservés dans le coffre-fort sous la 
responsabilité de 1'Mjoint administratif et financier. A cet effet, une 
fiche sera conservée et consignera le nombre et les numéros de carnet 
reçus et distribués ainsi que le nom et la signature du bénéficiaire. 
Un seul carnet sera donné à la fois, au responsable du magasin uniquement. 
Il ne sera en outre donné que sur présentation de l'ancien carnet 
complètement utilisé. 

A.1.4.3.  Mise à jour des fiches de stock : 

Sur base des indications des bons de sortie, le magasinier mettra 
les fiches de stock correspondantes à jour. 

A cet effet, il dispose de : 

(a) deux fiches de comptes ; 
(b) la copie du bon de réquisition ; 
(c) la copie du bon de sortie ; 
(d) les étiquettes d'identification des articles sortis de stock. 

Il s'assurera d'abord de la correspondance des éléments de (b) , 
(Cl et (dl 

Il agrafera ensuite (b), (c) et (d) ensemble et classera le tout 
par ordre numérique de sortie dans un classeur des "bons de sortie 
livrés". 

Les éléments de (c) et (d) seront enregistrés article par article 
dans la colonne "sortie" des fiches de stocks correspondantes, et seront 
signés par le responsable dans la colonne prévue à cet effet. 



Introduction 

Le h t  de ce paragraphe est d'établir des procédures adéquates 
en vue de confirmer l'existence physique des stocks figurant en 
comptabilité. 

En effet, lors de l'établissement des rapports mensuels, 
trimestriels ou annuels, il y a lieu de valoriser les éléments 
des stocks et magasins, afin qu'ils soient intégrés dans les 
actifs du projet (comptabilité CPCZ). 

(b) Rèsles du CPCZ 

La loi no 76-020, du 16 juillet 1976, portant normalisation de 
la comptabilité au Zaïre; prévoit dans son titre III que : 

Article 8 : 

1. Les stocks sont, en principe, suivis selon l'inventaire 
permanent, 1 ' agent économique devant avoir une 
connaissance constante de sa situation patrimoniale ... 

2. Doivent être pris en compte, tous les stocks 
effectivement acquis par 1 'agent économique, que ces 
biens soient ou non entreposés dans ses propres locaux. 

Les stocks non entreposés dans un magasin de l'agent 
économique seront comptabilisés dans un compte de passage : 
stocks à l'extérieur. 

3. Les marchandises, matières ou produits donnés en 
consignation, remis en dépôt de garantie ou à titre de 
prêt, doivent figurer à l'actif de l'agent économique 
qui en demeure propriétaire et ne doivent pas être 
repris à l'inventaire de celui qui en est seulement 
détenteur. ... 



Article 10 : 

L'inventaire extra-comptable des stocks, c'est-à-dire le 
recollement matériel des existants, est effectué au mins une 
fois par exercice et nécessairement à la clôture de celui-ci, 
si l'agent économique ne procède pas à l'inventaire permanent. 

Il comporte deux opérations : 

1. l'établissement de la liste complète, par groupe de 
marchandises, matières et produits correspondant à la 
classification des comptes des divers éléments composant 
les stocks ; 

2. la valorisation des existants réels constatés par 
1 ' opération précedente. (cf r . principes comptables y 
relatifs ) . 

Fréauences des inventaires 

Un inventaire physique des stocks et magasins sera effectué 
pour chaque fin de trimestre, afin de corroborer les chiffres 
mentionnés dans les rapports financiers trimestriels établis 
par la Direction du projet. 

(d) plodalités des mises d'inventaire : 

Responsabilités 

La responsabilité du contrôle de stocks, y compris la prise 
d'inventaire, incombe entièrement au Directeur du projet. 

Les prises d'inventaire seront effectuées sous l'autorité de 
l'Adjoint administratif et financier. 
Il sera aidé par le responsable du magasin ainsi que d'une ou 
plusieurs équipes de comptage, selon 1 ' importance des articles 
à inventorier. 

Cette ou ces équipe(s) seront constituées par : 

- un ou plusieurs manutentionnaires du mgasin connaissant 
l'emplacement exact des articles ; 

- un ou des agents indépendants de la fonction d'achat ou 
de manutention des stocks et magasins, et de leur 
valorisation comptable. 



Dispositions préalables au comptage 

(a) les  aires de stockage doivent être suffisament bien rangées 
pour permettre un comptage aisé e t  fiable ; 

(b) les  stocks qui ne doivent pas être comptés (par exemple : 
stocks détenus pour compte de t iers,  déchets, stocks 
obsolètes ou endommagés qui ne figurent plus en 
comptabilité) doivent être physiquement séparés des autres 
stocks ; 

(c) les  stocks à compter doivent être suffisament étiquetés pour 
permettre leur correcte e t  rapide identification ; 

(d) aucun muvement des stocks (entrées ou sorties) ne peut avoir 
lieu pendant l'inventaire ; 

(e) un plan de comptage devrait être établi afin de fac i l i te r  l e  
comptage e t  de s'assurer ensuite que tous les  stocks ont été 
effectivement comptés. 

Comptage physique : 

(a) Le comptage sera effectué par les  équipes constituées selon 
les  principes cités ci-dessus. 

(b) Le comptage sera effectué de f a p n  systématique selon les  
particularités des dispositions géographiques des aires de 
stockage établies sur l e  plan de coniptage c i té  au point (e) 
des dispositions préalables au comptage. 

(c) Les articles seront comptés par deux équipes distinctes. Les 
résultats des deux équipes seront comparés. 
mute différence sera vérifiée par un nouveau (troisième) 
comptage 

(d) Les fiches de stock ne peuvent en aucun cas être données aux 
équipes de comptage. Ceci afin d'éviter l a  tentation de 
reporter simplement les quantités reprises sur les  fiches de 
stock, sur les feuilles de comptage. 

(e) Les articles déjà comptés devront être marqués cornne te l ,  
afin d'éviter un double comptage. I l s  seront également barrés 
sur l e  plan de comptage. 

( f )  Une fois les quantités déterminées par les  équipes de 
comptage, les feuilles de comptage seront comparées aux 
fiches de stock. 



(g) Les résultats du comptage et de la comparaison entre les 
feuilles de comptage et les fiches de stock seront consignés 
dans un procès-verbal d'inventaire physique. 
Ce P.V. sera contresigné par les équipes de comptage, le 
responsable du magasin et le responsable des achats. 

Le P.V. sera établi en trois exemplaires : 

- un exemplaire sera classé au magasin ; 

- un exemplaire sera remis à l'Ajoint administratif et 
financier afin de lui permettre un suivi des 
approvisionnements ; 

- un exemplaire sera envoyé au Diercteur du projet pour 
approbation et signature. 
Il sera ensuite transmis au Chef Comptable qui 
procédera a la valorisation des quanti tés physiquement 
en stock, et éventuellement des ajustements nécessaires 
en comptabilité. 
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E ï A T  ûE BESOINS POUR 2éme TRIMESI'RE 1988 
, 

S o l d e  a u  01 a v r i l  1988 7.932.277,64 
ITP recettes estimée8 pour l e  2&e.trhestre 1988. 18.0O0.000,OO 
Autres recettes estimées p u r  l e  2éme trimestre 19% 
T o t a l  d i s p o n i b l e  pour l e  2 h e  trimestre 1988 25.932.277,6i - 
LGpenses estimées pour l e  2ème trimestre 1988 . 22.516.171 
Solde e s t i d  au 30 j u i n  1988 3.416.106,61 - 
&penees estimées pour l e  3&me trimestre 1988 17.450.915 - .. --------------------------------------------------------------------- 

SITüATIGq XEELLE LU ler T R I M E S ~ ~  1988 

S o l d e  ail. 1 janvier 1 9 8 8  . 
CP r e ç u  pour le  ler trimestre 1988. ? i u t x e s  recettes ( l i b é l 6 )  I n t é i G t  c r é d i t e u r  C i t i b a n k  

R e c e t t e  phouocopieuse  
ment P r o ï e t  0116 

rii7A'JCES S ü I Z  SALAIRES ET PRIT~S/DIPRLNTS 34.735.345,39 

I 

Solde  i n i t i a l  des avances sur: salaire; du  1/01/88 
Avances s u r  salaire a c c o r d é e s  
Avances s u r  salaire récupérées ! 
S o l d e  f i m l  des avances sur . .  salatres du 31/03/88 

1 
a l d e  i n i t i a l  des Ernprunts /Prê ts ldu  1/01/88 
Einprunts sol1 ici tés des a u t r e s  pro jets 
l'liirprunts remboursés  aux a u t r e s  ~ o j e t s  , 
Prêts a c a r d é s  aux au t r e s  projets 5.033.193 
1)rSt.s r é c u p é r é s  d e s  a u t r e s  Projets 5.000.000 
Ç ~ l d e  f iml d e s  p re t s / emprun t s  du  31/03/88 .33.193 

: l~tsl  D i s p o n i b l e  p o u r  l e  ler trimestre 198!3 34.735.345.39 
~ > ~ p ? n s c s  e f f e c t u é e s  p r  le ler trimestre 1988 26.803.067,75 - 

3 A d e  a u  31 rriars 1988 7.932.277,64 

..................................... --------------- --- 
FIWARE PAR :: 

.-..- KAPISA IhiASUNBUKO . . .  ......a.. ! . a . ,  . .  .> . . . .  . . ,, . . . ' N O 1  -"' 

Til'l'ROWE PAR : KABN.l.IBA DIBWE 
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F . - J V ( ~ T  = ~ ; ~ . ~ ! : r i c ; - ,  ?r>~u-.<-.x,~-:, -- .. -- .---- -. .- 
F < d ! l c . :  >- ;  Cl-! y .  . -?: , . : ,y:L ., . . . .  . ------ - 

S o l d e  a u  1 l u i l l e t  1 9 3 8  
FC? r e c e t t e s  es t i r i<or ;  p o u r  1.; t r i n e s t r e  1 9 3 8  
Aii t res  r t ? c ~ r _ ~ e ; ,  estlrnéss FC:ir l e  3ème t r i m e s t r e  l 9 E û  
T 9 t a l  d i s p c n i o i e  p q ~ r  i e  jène  t r j a e s ; ~ ~  1988 
~ C p 2 n s e s  ? s + i r : < e s  pour  l n  j;:.:p L r i a e - ; t r e  1358 
Solde e s t i z ;  a-J 30 se;?tii!ii~r? 1368 

. - 
~ é p e n s e s  estin-es pcur l e  4;ae t r i n + s t r e  1993 

Sclde  au 1 <..-rii 1 5 9 s  ; I 
) - - ;  
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Renb.o~rserne~nt -Cpn~ei l  executif 
3 -- 3 .  623.  , / ---.. - - - . ;  
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#EST A VAILA BLlE COPY 

RAPPORT ;FINANCIER TRIUESTRIEL 
FONDS DE CONTREPARTIE 

. , j;. L jg- 
1 . .  1 .  ._... 
'.TROISIEME TRIMESTRE 1988 
1 . . .  

1 ,-- . 
ETAT D E  BESOINS POUR LE 4ème T R I ~ E S T R E  1988 4 ,. * 

- - 
0 . A-. 

Solde au 1 octobre 1988 l . .A  . 
FCP r e ce t t e s  estimées p u r , l e  4ème t r imes t r e  1988 
Autres r e c e t t e s  est imées pour l e  4ème tr imestre.1988 . .. 
Total  d isponible  pour l e  4ème t r imes t r e  1988-.-'~" 
~ é p e n s e s  esl imées pour l e  4ème t r imes t r e  1988.  : 
Solde est imé au 31 décembre 1988 - .- 
~ é p e n s c s  est imées pour l e  l e r  t r imes t r e  1989 1 ::*. 
------.----------------y- ....................... - - - - P = P P = = I P P = x D P P I 3 1 ~ = I m P = u a I P a = P L - i a ~ n I x a P ~ ~ a ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ = = = = = = = :  . 

SITUATION REELLE DU 3ème TRIMESTRE 1988 

Solde au 1 j u i l l e t  1988 
.. . 

FCP reçu pour l e  3ème t r imes t r e  1988 , .. . 
Autres r e c e t t e s  ( l i b é l é )  -Prit c F ' ;;. 

Intérêt créditeur ; . ; . 
El42UIl r .u- -  y. 

SITUATION DES AVANCES SUR SALAIRES ET PRETS/EHPRUNTS 
- ...-. 

Solde i n i t i a l  des avances su r  s a l a i r e s  du 1/7/88 . - 
.:.a. 

Avances s u r  s a l a i r e  accordées - . A.... -. - 
Avances su r  s a l a i r e  récupérées .. . ,. . - 
Solde f i n a l  des  avances sur  s a l a i r e  du.30/9/88 ". - .- . : 

5 i '  ..a. . 
Solde i n i t i a l  des emprunts/prête du 1/7/88'r . - :*. 2.862 .693  

) . ~ m ~ r u n t s  s o l l i c i t é s  des a u t r e s  pro  j e t s  (AIDRZ) ,i. 1 .542 .180  
Emprunts remboursés aux a u t r e s  pro j e t s  . z, , . 3:: 1.542  
p r ê t s  accordés aux a u t r e s  pro j e t s  (Conseil Ex&-:tif) q~~~ - 
p r ê t s  récupérés des a u t r e s  p r o j e t s  . -  . O . .&'. 

- Y  3.745.671 
Solde f i n a l  des  emprunts/prêts du 30/9/88 .: * . j q  . -. - . ; 37.002  

.. - . . 
Total  Disponible pour l e  3ème t r imes t r e  1988' 2 4 . 9 8 $ . $ 7 6 ,  --. . 

~ é p e n s e s  e f fec tuées  pour l e  ) the  t r imes t re  . l98< . . .  . 2 1 . 8 7 4 . S o ~  
Solde au 30 septembre 1988 y . . x .  3 .114 .036 . .  

P E I O I Z ~ ~ ~ O ~ ~ ~ ~ P ~ P P = P P P I = = = = = = = = = - .  

PREPARE PAR : KAPISA 1.lASüIIBUKO 1 0 / 1 0 / 1 9 8 8  -.- .- 

NOM DATE 

APPROUVE PAR : 

DIRECTEUR DU PROJET: 

PROJ.  OFFICER/USAID: 
SIGNATURE 

DXTS 

. .. DATf 
- .  . . . . 

. L.. .. ..DATE 
!'. .. ,>-r:+; . 
. . - 0 1  E r -  2 Uzp7-u;:t ..... .-.--- : seront comptabilisés *en . '0-obre .. .& , (il y avait O u b l i  



3 ~ 0 i 3 . 5  ual 1 ~. : , : :~; iec  19:') ' 2.304.251,SO - - -- ------- 
.,--- :i-~:i:::~:r; c;ti::~;c; ?ou: I r ?  l e r  :rii:icsLr~ 13o9 52.013.374, 

. . 
.i.ut:cs. r-cQttcs cr,L:r;i\!cr, p o i l :  i é  l e r  t:in:nstre 1 Y G 3  -- --.---- - ------ 
--.ct32 Cj.sponiS!e p o ~ r  l e  I c c  : r i z n s l r e  ' 1939 54.317.625 --- . -. - -- . .-- - . . - -- - - - - 
3;:.plnzcs ~ ~ t i i i l 3 ~ ~ ~  110~:.  I C  ?CLC t~ i lrir>~tle 1939  ----... 4 6 . 9 5 7 . 1 1 0  -- - 
7-l2c c:stizé : . z  .3l z icrs  14u7 . # 

7.360.515 ----.-.-- .- . - 
i; I.;:2:-,:...:s e s k l ; ~ ~ : . : ~  pücr  If: 2.::;:: t..: i~i:esi-cc 1 9 2 9  

- .  -5.5 -4.81.5.48 -- ..- 

s:.?!j*:.y;,-;+;. ;:;:L-r,;,z !j;J .;;,,:;;, - :~~;~ : . ; ; :~ :~ . .~~ 
_.______.____._ _ _ _  -... __ _____-- - -. -y---- 

3 
i z e  

- - A  .:,.: ,)< :.:,;.,:. 1-s 19 3: - . 3.114.096 .-.--.-. -... J.. 82 - - -  
p-5 :> r c ; ~  ? , > L i  r i c .;.;:q2 1.: i:;;.:si :,? 11"ZBAVIÇ DE CREDIT CITIBAEK J-1-s 7.?(32-NZ!-@Q ---- 
.*..Liccr. . r>.~..; t - L d  1 : i ~ < i G j  3 i.;f l .@,(luJ~' tgJJJL - . -- . 50.090-- 
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Annexe 3 

AUDIT RECOMMANDATION FOLLOW UP 
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